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PIECE EXIGEE PAR LA REGLE 214-d  DU 
REGLEMENT DE PROCEDURE ET DE PREUVE
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Cabinet d’Avocats
F lav ian  KIBAMBE Kia KIBAMBE* 
H a r r i s  TATY MANTIMA**

L lrbain  MUTUALE NKASA** 
V in c e n t KALDNJ1KAYEMBE**

Avacats pres ks Barreau de Kinshasa Eombe (*} et Matete (**)
+2439999822BL +243998934979

Kinshasa, le 12fevrier 2016 

N/Ref: CJF/UM/02

A Monsieur l’Auditeur General des Forces Armees Congolaises 
a Kinshasa/ Gombe

Monsieur 1’Auditeur General,

Conceme : Transmission d’une declaration de
Monsieur Germain KATANGA SIMBA 
RP 007/013

Monsieur Germain KATANGA dont je suis conseil, me charge de vous faire parvenir sous ce 
decouvert, ses propres observations par rapport a sa comparution devant la Haute Cour 
Militaire dans le dossier reference en conceme.

Je vous en souhaite bonne reception.

Pour Monsieur Germain KATANGA Gen B d e ^

Consultation. Umquement sur Rendez-vous 
Cabinet .77/ A, Avenue de la Justice /  Commune de la Gombe

------- - / jlO/io i no  on  O/t cmz. r:______. ,.„i____ a, mrauACA / d n
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DECLARATION

II m’a ete demande de soumettre aux autorites congolaises mes observations ecrites 
en rapport avec la Decision de renvoi, portant sur les charges a mon encontre devant 
la Haute Cour Militaire de la RDC. Ceci constitue un bref resume des observations 
que je dois fournir aux autorites congolaises dont l’intention est de me poursuivre. Je 
foumirai mes observations completes a la Presidence de la CPI en temps voulu, et 
lorsque cela me sera demande.

Je suis oppose a ce que de telles poursuites prennent place a mon encontre et je 
resume mes principales objections ci-dessous.

Premierement, tel que souleve devant la Haute Cour Militaire dans le Memoire 
Unique de mon Conseil, je conteste la competence de la Haute Cour Militaire a mon 
egard etant donne l’historique des procedures a mon encontre et etant donne que la 
CPI n’a pas encore autorise des poursuites a mon encontre par les autorites 
congolaises.

Deuxiemement, je n’ai pas obtenu d’informations suffisamment detaillees sur les 
charges sur le fondement desquelles les autorites congolaises entendent me poursuivre. 
II ne m’est done pas possible de reagir de maniere informee a ce stade. A priori, elles 
sont couvertes en partie par la loi d’amnistie de 2005 et recoupent en partie le 
jugement rendu a mon encontre par la CPI.

Troisiemement, je ne crois pas qu’un tel proces sera equitable. En dehors des motifs 
inappropries ou politiques pour me poursuivre, je n’ai pas les moyens adequats pour 
assurer ma defense dans ce dossier. Les allegations a mon encontre sont 
complexes. Je ne beneficie d’aucune aide juridictionnelle. Toute enquete de la defense 
devra etre menee loin de Kinshasa, ou se tiendrait le proces. II me sera presque 
impossible de trouver et d’appeler des temoins.

Quatriememerit, j ’ai deja passe plus de dix ans en prison et j ’ai du subir un transfert 
dans une prison eloignee de chez moi et de mes proches, un proces complet et 
difficile, qui s’est acheve par ma condamnation a une peine de douze ans 
d’emprisonnement, et pour des faits qui se sont produits pendant la meme periode que 
les nouvelles charges sur le fondement desquelles les autorites congolaises entendent 
me poursuivre. C’est injuste et contre toute attente, en particulier car la RDC a 
precedemment declare qu’elle avait arrete toutes les procedures a mon encontre lors 
de mon transfert a la CPI.

Cinquiemement, il n’est pas possible de faire appel des jugements de la Haute Cour 
Militaire, ce qui contredit le droit a un proces equitable.

Sixiemement, la Republique Democratique du Congo punit encore les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite de la peine de mort.
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